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Les deux tactiques du communisme 
et le conflit sino-soviétique 

S I l'on veut comprendre quelque chose au 
conflit qui oppose les Chinois aux Sovié- 

tiques comme au clivage qui s'opère au sein 
du mouvement communiste international entre 
les partisans de l'un et les partisans de l'autre, 
il faut avant tout se garder de succomber à la 
séduction des formules faciles et « générale-
ment admises ». 

Pour ce qui est de la querelle sino-soviéti-
que elle-même, la formule « généralement 
admise » a été forgée pour l'essentiel, semble-
t-il, à Washington, où s'élabore la politique 
américaine, et au New York Times, où elle s'in-
terprète. Cette formule prétend qu'il y a entre 
les deux puissances communistes un « conflit 
idéologique », conflit dont on limite aussitôt le 
champ en disant qu'il porte avant tout sur le 
problème de la guerre et de la paix. Les diri-
geants soviétiques seraient les théoriciens de 
la « coexistence pacifique » et cette thèse les 
conduit à vouloir conserver la paix mondiale 
et préserver l'espèce humaine du désastre 
d'une guerre atomique. Les dirigeants chinois 
croiraient toujours que la guerre donnerait 
cette fois encore des chances à la révolution  

communiste, comme en 1917-1918, comme en 
1944-1948 et ils s'emploieraient à précipiter 
la catastrophe sur notre planète. 

Si tel était bien le noeud du conflit, on com-
prendrait l'effort tenacement déployé outre-
Atlantique pour arriver avec Moscou à une 
« accommodation », c'est le mot dont on use. 
Mais si le conflit sino-soviétique n'est ni essen-
tiellement, ni concrètement et dans la réalité 
des choses l'opposition entre une idéologie de 
la guerre et une idéologie de la paix, s'il n'y 
a pas vraiment face à face des incendiaires et 
des pacifistes, ceux-ci faisant tout ce qu'ils 
peuvent pour empêcher ceux-là de mettre le 
feu au monde, alors cette même politique 
d'« accommodation » demande un examen plus 
circonspect, appelle plus de réserves. 

Or, en Europe, et surtout en Allemagne et 
en France, si l'on en juge par ce qu'ont fait 
entendre les voix les plus autorisées, les unes 
dans l'Etat, comme le chancelier Adenauer 
et le général de Gaulle, ou dans la presse, 
comme Raymond Aron au Figaro et certains 
commentateurs du Monde, il semble que l'on 
prenne de moins en moins au sérieux la thèse 
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selon laquelle le conflit serait « idéologique » 
et les Chinois prêts à provoquer le conflit ato-
mique en raison d'une conception particulière 
de la révolution. 

N'est-il pas évident, au demeurant, que les 
menaces les plus graves auxquelles ait à faire 
face l'Occident, dans le domaine des relations 
internationales pèsent toujours sur Berlin et 
sur Cuba, c'est-à-dire en deux endroits où ce 
n'est pas la présence et l'action des Chinois 
qui suscitent les difficultés et posent les pro-
blèmes, mais celle des Soviétiques. 

Pour ce qui est de la division à l'intérieur 
du mouvement communiste international, la 
formule « généralement admise » aux Etats-
Unis et aussi ailleurs donne du « conflit idéo-
logique » une interprétation différente : il s'agi-
rait — à ce niveau — de conceptions diver-
gentes de l'action révolutionnaire. Certains 
partis seraient, en théorie et en pratique, pour 
l'emploi des méthodes révolutionnaires, pour 
le recours à la force et à l'insurrection : ils 
penseraient ainsi sous l'influence des Chinois, 
à moins qu'ils ne se soient ralliés aux Chinois 
à cause de leur communauté de pensée avec 
eux sur ce point. Les autres partis mettraient 
l'accent sur la possibilité de parvenir au pou-
voir sans violence, par la voie parlementaire, 
thèse énoncée par Khrouchtchev dès le 
XX° Congrès et les partis qui parlent et agis-
sent conformément à cette thèse seraient pro-
soviétiques. 

La réalité sur ce plan également contredit 
cette image d'Epinal, comme le démontre l'ac-
tion et la tactique de deux importants partis 
communistes, engagés dans la lutte pour le 
pouvoir : les P.C. d'Indonésie et du Venezuela. 

Il n'y a pas le moindre doute que dans le 
conflit Moscou-Pékin, les dirigeants commu-
nistes indonésiens penchent du côté de la capi-
tale chinoise. S'il en fallait une preuve, le 
voyage de D.N. Aidit, chef du Parti, au cours 
de juillet-août 1963 à Moscou, à La Havane 
et à Pékin, l'a administrée. En effet, Aidit a fait 
attention à pratiquer un dosage bien mesuré 
au cours de ses visites : il est resté trois se-
maines en U.R.S.S. et autant en Chine, a fait 
une déclaration sur la paix, reproduite par la 
presse soviétique, mais passée sous silence 
par la presse chinoise, puis un éloge du cas-
trisme, reproduit par la presse chinoise, mais 
pas par la presse soviétique, disant que « Cuba 
était le Yenan de l'Amérique latine » et ter-
minant comblé d'honneurs, par un séjour à 
Pékin, dont la presse chinoise a amplement 
parlé et que la presse soviétique a passé sous 
silence. 

Malgré cet effort pour traiter également les 
deux grands, il a fait comprendre ses préfé- 

rentes pour Pékin par une série d'actes et de 
déclarations, en glorifiant Mao comme idéo-
logue dont les ouvrages servent à former les 
cadres communistes d'Indonésie, en attaquant 
avec véhémence « le révisionnisme » comme 
danger principal et, à son retour, en plaidant 
pour une nouvelle rencontre bilatérale sino-
soviétique, mais cette fois à Pékin. En même 
temps, la presse de Pékin a reproduit des 
déclarations de deux adjoints de Aidit, deux 
vice-présidents du Parti : Nioto et Lukman, en 
faveur de la position chinoise, alors que onze 
délégations indonésiennes se succédèrent au 
cours des mois d'août-septembre en Chine, 
dont l'une du « Parlement croupion » conduite 
par le même Lukman. 

Ainsi, ce parti, numériquement le plus fort 
en dehors du bloc soviéto-chinois, est en même 
temps celui qui est le plus proche de Pékin. 
Or, la tactique de ce parti n'a rien d'identique 
au schéma généralement admis selon lequel 
les partisans de Pékin sont les apôtres de la 
conquête violente du pouvoir. S'il y a un parti 
au monde qui s'efforce de ne jamais déborder 
le cadre légaliste et gouvernemental dans la 
lutte pour le pouvoir, c'est précisément ce 
parti-là. Aidit et ses collègues ne se fatiguent 
pas à réclamer plus de place dans le régime 
de Soekarno et se posent toujours en alliés 
fidèles du Front national. Même à Pékin, dans 
son discours de deux heures, Aidit fit l'éloge 
du président Soekarno (1) ; et les chefs chinois, 
à commencer par Mao Tsé-toung, qui reçut 
Aidit avec pompe et tous les autres, y com-
pris Peng-tchen et Teng Hsiao-ping qui menè-
rent la bataille contre Khrouchtchev à Buca-
rest et à Moscou en 1960 à propos de la con-
quête pacifique ou violente du pouvoir, assis-
tèrent à ses éloges du légalisme et de cette 
alliance avec la bourgeoisie nationale qu'ils 
critiquent souvent par ailleurs dans leurs dis-
cours et leurs articles. Le même journal Quo-
tidien du Peuple et la même revue Drapeau 
Rouge qui attaquent violemment Thorez et To-
gliatti pour leur tactique légaliste et parlemen-
taire publient des articles et mêmes les « Œu-
vres complètes » de cet Aidit, qui fait exacte-
ment la même chose en Indonésie. On voit 
bien que l'idéologie n'a pas grand chose à 
faire ici. Suivant qu'on est pour Pékin (comme 
Aidit) ou contre (comme Thorez) le même 
comportement devient une contribution impor-
tante au marxisme-léninisme, ou une variation 
abjecte de l'opportunisme. 

Le cas du P.C. du Venezuela est exactement 
inverse. Ce parti mène une action insurrec-
tionnelle (donc applique les conceptions dites 
chinoises), mais il reste plus près de Moscou 

(1) Voir l'article (numéro 307) de Jacques C. Van 
Broekhuizen : « rai parlé pendant deux heures avec Aidit. 
Il a employé tout son temps à essayer à me prouver que 
son Parti était loyal envers le président. 
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que de Pékin. Voici comment la revue de 
Prague, porte-parole des communistes pro-
soviétiques, donc selon l'opinion courante par-
tisans de la conquête pacifique du pouvoir, 
présente la situation au Venezuela : 

« La crise prof onde que traverse le Vene-
zuela, et qui a placé le pays au bord de la 
guerre civile, s'aggrave de jour en jour. Le 
peuple riposte comme il convient à la san-
glante répression du gouvernement, les déta-
chements de partisans se multiplient. Ils ont 
réussi, il y a quelques mois, à rompre l'encer-
clement des troupes gouvernementales puis-
samment armées, et, avec l'appui des paysans, 
ils remportent de grands succès. Dans les 
villes, et surtout à Caracas, les forces armées 
de la résistance nationale rendent la vie dure 
au traître Betancourt dont le seul objectif, ma-
nifestement irréalisable, est désormais de se 
maintenir au pouvoir jusqu'à l'année prochaine 
pour s'acquitter jusqu'au bout de la mission 
que lui ont assigné les partisans de la « démo-
cratie représentative » du Département d'Etat. 
Dans le feu de la lutte, on voit se dessiner des 
perspectives de plus en plus favorables à la 
cause populaire : le glorieux Front de libéra-
tion nationale rassemble le Parti communiste, 
le M.I.R. et tous les éléments les plus pro-
gressistes et les plus combatifs de l'opposi-
tion... Car c'est le Venezuela, ce volcan en 
flammes, qui cause aujourd'hui le plus de 
souci à M. Kennedy et au Pentagone. » (La 
Nouvelle Revue internationale, octobre 1963, 
pp. 164-168.) 

Ces propos, d'une violence rare, ne sont pas 
écrits et publiés à Pékin, mais dans une revue 
rédigée par l'équipe soviétique, dont ne font 
plus partie ni les Chinois ni leurs partisans. 
Ainsi, pour démontrer à leur tour combien ils 
font peu de cas de l'« idéologie », les Soviéti-
ques réputés partisans de la méthode pacifi-
que, font leur la cause d'un mouvement engagé 
dans une lutte insurrectionnelle sanglante. 

La situation au Venezuela a donné l'occa-
sion à l'un des rooseveltiens qui aient vu 
juste à l'époque de la première guerre, 
Adolf Berle Jr., ancien adjoint du secrétaire 
d'Etat, d'exprimer cette opinion discordante : 
« Les diplomates de Washington parlent de la 
détente — mais qu'ils essaient de la trouver 
aux Caraïbes I... Quant à moi, je veux obser-
ver attentivement l'état de la campagne ter-
roriste engagée contre nos amis, le gouverne-
ment éclairé du Venezuela, comme une sorte 
de baromètre. Si cette campagne — et d'autres 
similaires — continue, le test du dialogue avec 
les Soviétiques va échouer. Nous devons alors 
reconnaître que le matériel vendu à l'Union 
soviétique aura servi simplement à accroître 
sa capacité pour des campagnes para-mili• 
taires et de propagande contre les Etats-Unis 
et leurs amis ». (The New York Times, 26 oc-
tobre 1963.) 

Au cours de sa lutte acharnée contre Trotsky 
dans les années 1924-1927, Staline ne cessait 
de stigmatiser les idées de Trotsky. Mais lors-
qu'il le vainquit totalement — à court d'idées 
et de programme comme il était — il n'hésita 
pas, en 1928, à s'approprier le programme 
économique de ce même Trotsky (la planifi-
cation et l'industrialisation). Aujourd'hui Khrou-
chtchev et Mao Tsé-toung, formés exclusive-
ment à l'école stalinienne et ayant vieilli po-
litiquement à l'époque du stalinisme, emploient 
des méthodes semblables l'un contre l'autre. 
Mao fulmine contre l'opportunisme de Khrou-
chtchev et de ses acolytes, tels Thorez et To-
gliatti, mais fait en même temps l'éloge du 
P.C. d'Indonésie, dont les chefs pratiquent plus 
ouvertement encore la tactique sévèrement 
critiquée dans le cas de Thorez et de Togliatti. 
Inversement, Moscou tonne contre l'aventu-
risme gauchiste et insurrectionnel des pro-
Chinois, mais applaudit ces mêmes méthodes, 
lorsqu'elles sont le fait de communistes pro-
soviétiques, tels ceux du Venezuela. Une 
preuve supplémentaire du « soviétisme » des 
chefs du P.C. vénézuélien, J. Faria et les frères 
Machado, se trouve dans l'éloge adressé à ce 
parti par France-Nouvelle, hebdomadaire cen-
tral du P.C. français. Le journal de Thorez, 
particulièrement dans cette phase trouble de 
la vie de l'Internationale, serait certainement 
le dernier à complimenter un « parti frère » 
rangé au côté des Chinois. 

** 

On peut tirer une conclusion de cette brève 
analyse. Il n'existe vraiment aucune raison de 
préférer la Russie soviétique à la Chine rouge 
et de venir en aide à la première dans sa 
querelle avec la seconde. Il n'existe pas davan-
tage de raisons de regarder d'un oeil plus 
favorable les partis communistes qui demeu-
rent fidèles à Moscou, et de ne plus montrer 
d'hostilité systématique qu'à l'égard de ceux 
qui se sont tournés vers Pékin. 

Les gouvernements occidentaux et tout spé-
cialement celui des Etats-Unis ne doivent pas 
oublier — égarés par les discussions « idéolo-
giques » — que le danger principal leur vient 
de l'U.R.S.S. ou des partis pro-soviétiques. 
Nous l'avons dit : la guerre froide sévit tou-
jours à Berlin et à Cuba ; l'insurrection armée 
au Venezuela est conduite par les partisans 
de Khrouchtchev, et, si elle était victorieuse, 
toute l'Amérique du Sud s'enflammerait. Faut-
il ajouter que l'Italie est un des rares pays 
du monde libre où il y ait vraiment danger de 
voir les communistes arriver au pouvoir par 
les chemins du parlement et de la légalité. 
Or, ce n'est pas à Pékin que M. Togliatti va 
demander son inspiration. 

BRANKO LAZITCH. 
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Les organisations satellites 
du Parti communiste britannique 

D ERIODIQUEMENT, la Conférence annuelle du Parti 
travailliste britannique frappe d'interdit certaines orga- 

nisations politiques, ou sociales, ou culturelles dont les 
buts et les tendances politiques sont incompatibles avec 
ceux du travaillisme. Toute personne appartenant à l'une 
de ces organisations n'a pas le droit d'être en même 
temps membre du Parti travailliste à un titre quelconque. 

La plupart du temps, les organisations ainsi visées sont 
des « satellites » du Parti communiste britannique. 

Dans le rapport présenté à la Conférence nationale 
de 1962, on pouvait lire : 

« De nombreuses organisations, qui étaient ou qui sont 
encore des filiales du Parti communiste n'ont eu qu'une 
brève carrière, ont fusionné avec d'autres, ou ont changé 
de nom. Ceci a provoqué des malentendus, et plusieurs 
organisations travaillistes et certains de leurs membres 
ont été amenés à accorder leur appui à des groupes dont 
les étiquettes provoquent la sympathie, sans se rendre 
compte de ce qu'ils sont réellement., 

En conséquence, la direction du Parti travailliste estimait 
nécessaire de donner à nouveau la liste des organisations 
auxquelles un travailliste n'avait pas le droit d'adhérer. 

Cette liste comportait quarante-quatre noms. Sur le total, 
figuraient trois organisations trotskystes ou marxistes, le 
journal de l'une de ces organisations, et deux partis 
politiques : le Mouvement Union, d'O. Mosley, et le Parti 
du Commenwealth, lequel n'est pas communiste, bien 
qu'il entretienne des rapports officieux avec le Parti 
communiste. 

Les trente-huit autres organisations étaient des organi-
sations communistes ou crypto-communistes. 

En tête, venait le Parti communiste britannique, dont, 
depuis 1924, les membres n'ont pas le droit d'appartenir 
au Parti travailliste. 

Les autres peuvent être groupées de la sorte : 

1° Dix organisations culturelles pour l'amitié avec les 
peuples des pays communistes : 

British Soviet Society (Société cingla-soviétique) ; 

British Soviet Friendship Houses Ltd. (Maisons d'amitié 
anglo-soviétique) 

Scottish U.S.S.R. Society (Société Ecosse-U.R.S.S.) ; 

British-Polish Friendship Society (Société des Amitiés anglo-
polonaises) ; 

British-China Friendship Association (Amicale sino-britan-
nique) ; 

British-Czechoslovak Friendship League (Ligue d'amitié 
tchéco-britannique) 

British-Rumanian Friendship Association (Amicale anglo-
roumaine) ; 

British-Hungarian Friendship Society (Société des Amitiés 
anglo-hongroises) ; 

The Committee for Friendship with Bulgaria, connu main-
tenant sous le nom de The Society for Friendship with 
Bulgaria (La Société pour l'amitié avec la Bulgarie) ; 

APRÈS AVOIR LU 
EST & OUEST 

NE LE DÉTRUISEZ PAS 
ENVOYEZ-LE A UN AMI 

British-Soviet Friendship Society (Société des Amitiés anglo-
soviétiques). 

2° Onze organisations « pacifistes » 

British Peace Committee (Comité britannique pour la Paix) ; 
World Peace Council (Congrès mondial de la Paix) ; 

Welsh Peace Council (Congrès gallois de la Paix) ; 

People's Congress for Peace (Congrès du Peuple pour la 
Paix) ; 

West Yorkshire Federation for Peace (Fédération du York. 
shire occidental pour la Paix) ; 

Medical Association for the Prevention of War (Association 
médicale pour empêcher la guerre) ; 

Artists for Peace (Les Artistes pour la Paix) ; 

Musician's Organisation for Peace (Organisation des Mu-
siciens pour la Paix) ; 

Authors' World Peace Council (Congrès mondial des Ecri-
vains pour la Paix) ; 

Teachers for Peace (Les Enseignants pour la Paix) ; 

Scientists for Peace (Les Savants pour la Paix). 

3° Trois organisations à recrutement « professionnel » : 

The International Association of Democratic Lawyers (Asso-
ciation internationale des Juristes démocrates) ; 

The International Organisation of Journalists (Organisation 
internationale des Journalistes) ; 

The World Federation of Scientific Workers (Fédération 
mondiale des Travailleurs scientifiques). 

4° Deux organisations syndicales : 

World Federation of Tràde Unions (Fédération syndicale 
mondiale) ; 

Labour Research Department (Département des Recherches 
concernant le Travail). 

5° Quatre organisations féminines : 

Women's Parliament (Le Parlement des Femmes) ; 

International Women's Day (Jour international des Femmes); 

Women's International Democratic Federation (Fédération 
démocratique internationale des Femmes) ; 

National Assembly of Women (Assemblée nationale des 
Femmes). 

6° Cinq organisations de jeunes : 

Student Labour Federation (Fédération travailliste des Etu-
diants) ; 

International Youth Council in Britain (Congrès internatio-
nal de la Jeunesse en Grande-Bretagne) ; 

World Federation of Democratic Youth (Fédération Mon-
diale de la Jeunesse démocratique) ; 

British Youth Festival (Festival de la Jeunesse britan-
nique) ; 

International Union of Students (Union internationale des 
Etudiants). 

7° Deux organisations culturelles : 

Marx House (Centre éducatif du Parti communiste britan-
nique, où se trouvent aussi ses archives connues sous 
le nom de « Marx Memorial Library . (Bibliothèque Karl-
Marx o) ; 

League for Democracy in Greece (La Ligue pour la 
Démocratie en Grèce, association communiste d'« amitié o 
avec un pays qui, bien que n'étant pas sous domination 
communiste, offre un intérêt particulier pour l'Union 
soviétique). 
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Politique actuelle 
du Parti communiste réunionnais 

L 'APPARITION du communisme dans l'île de la 
 Réunion est relativement récente, et pourtant, 

malgré tous les efforts qui sont faits pour le 
présenter, l'accommoder selon de nouvelles re-
cettes, il a de lourdes difficultés à surmonter. 

Les premiers symptômes de la naissance d'un 
mouvement communiste dans l'île remontent à 
1936, lorsqu'une poignée d'« hommes de gau-
che » (1) — tous décédés aujourd'hui — tentè-
rent, pour être à l'heure de la métropole, de 
fonder un petit groupe de Front populaire. Ils 
n'allèrent pas au-delà des velléités. De 1939 à 
1944, on n'entendit plus parler de rien. 

En 1945 se forma le « Comité républicain d'ac-
tion démocratique et sociale » (C.R.A.D.S.) et c'est 
sous le parrainage de cette organisation que Ray-
mond Vergès, directeur du service de santé et 
maire de Saint-Denis, et Léon Lepervanche, maire 
du Port, furent élus députés. A Paris, ils adhérè-
rent au Parti communiste français. Mais après 
quelques mois, quand le Parti demanda aux deux 
Réunionnais, comme à ses autres députés, de lui 
ristourner une partie de leur indemnité parlemen-
taire, Lepervanche passa du groupe communiste 
au groupe progressiste où l'on pouvait conserver 
l'intégralité de ses émoluments... (2). 

Battus tous les deux aux élections des 2 et 
16 juin 1946, les deux anciens parlementaires 

(1) Augustin Mondon, Emmanuel Bernard, Epidariste 
Servaux, Raymond Vergés. 

(2) Ce qui n'empêcha pas Léon Lepervanche d'appar-
tenir et de militer par la suite à la fédération départe-
mentale du P.C.F.  

tentèrent de mettre sur pied une organisation 
communiste. Les débuts furent modestes. Ils par-
vinrent néanmoins à grouper quelques éléments 
(Roger Bourdageau, Pierre Rassolin...) autour d'un 
petit journal imprimé au Port, Le Communiste, 
qui devait être remplacé, peu de temps après, par 
Témoignages, organe actuel du Parti communiste 
réunionnais. Cet effort d'organisation se révéla 
payant puisque, le 10 novembre 1946, Vergès et 
Lepervanche étaient réélus. 

Le communisme « métropolitain » 

Alors commence une première période, qui ira 
de 1947 à 1952, et que l'on peut considérer com-
me la phase métropolitaine du communisme à 
La Réunion. C'est à un député du Lot-et-Garonne, 
Ruffe, membre suppléant du Comité central, que 
le P.C.F. confia la tâche de mettre sur pied un 
appareil communiste dans l'île. Le 21 novembre 
1947, Ruffé débarquait à Saint-Denis-de-la-Réu-
nion et le 11 décembre suivant il présidait la 
première conférence de la fédération départemen-
tale du P.C.F. Un comité fédéral fut élu et dix 
sections créées à cette occasion. 

Le C.R.A.D.S., qui avait déjà servi à faire élire 
deux députés communistes, lança le mouvement 
avant de disparaître. Les communistes en firent 
rapidement l'antichambre du Parti, jusqu'au jour 
où les quelques modérés qui servaient de cou-
verture, s'apercevant du rôle qu'on leur faisait 
jouer, démissionnèrent du comité — parfois avec 
éclat. Le C.R.A.D.S. disparut donc, mais sa colla- 

Evolution de l'implantation du Parti communiste réunionnais 
Sur les huit sections qui existaient encore en 1959, il en reste à peine six en 1963: 

SECTIONS 1959  1963 

Saint-Denis 	 Cellules de' Saint-Denis et celle de Sainte-Marie. Idem. 

Saint-André 	 Cellules de Saint-André et celle de Sainte-Suzanne. Cellules de Saint-André. 

Saint-Benoît 	 Deux cellules à Saint-Benoît, une cellule à Ste-Rose. Plus de section : il reste une cellule à Saint-Benoît. 

Le Port 	  Cellules du Port, de La Possession, du Dos-d'Ane, 
de Sainte-Thérèse, de la Ravine-à-Malheur. 

Cellule du Port. 

Saint-Paul 	 Cellules 	de Saint-Paul, 	de la Saline, 	de Bois-de- La section crée sans cesse de nouvelles cellules (1). 
Nèfles. 

Saint-Leu 	 Cellules de Saint-Leu, La Chaloupe, Trois-Bassins, 
Avirons, Piton-Saint-Leu. 

La section a entièrement disparu. 

Saint-Louis 	 Cellules de Saint-Louis-Ville, La Rivière, Etang-Salé, 
Bois-d'Olive, Montvert, Tevelave. 

Une cellule : La Rivière. 

Saint-Pierre 	 Cellules 	de 	Saint-Pierre, 	Terre-Sainte, 	Ravine-des- Cellules 	de 	Saint-Pierre, 	Terre-Sainte, 	Ravine-des. 
Cabris, Tampon, Grands-Bois, Manapassy, Saint- Cabris et deux au Tampon. 
Joseph. 

11 1 	Sous l'influence de deux militants actifs, l'ancien maire de Saint-Paul, Evenor Lucas, et l'ancien premier 	adjoint 	Léon 	Félicité. 



16-30 NOVEMBRE 1963 - N° 309 6 

boration avait permis à la fédération communiste 
de prendre un bon départ. 

Ses activités réclamant Ruffé en métropole (il 
venait d'être nommé membre tiulaire du Comité 
central), le P.C.F. délégua à La Réunion Louis 
Odru, instituteur en disponibilité, qui arriva dans 
l'île au début de 1948. Odru devint le véritable 
chef de la fédération. Il accomplit en quelques 
mois un travail considérable, mettant sur pied 
cellules et sections à travers tout le département. 
A son retour en métropole, le 21 novembre 1948, 
il fut promu conseiller de l'Union Française en 
récompense de sa besogne. 

Dès le mois d'octobre, Odru avait reçu sa rem-
plaçante, Mme Saramito (née Claudine Lewko-
wicz). Le réel talent oratoire de Mme Saramito, 
inscrite au barreau de Saint-Denis dès son arri-
vée, et la fougue qu'elle déploie font faire de 
rapides progrès à l'organisation communiste. 
Conseillère générale en octobre 1949, la déléguée 
du Comité central est élue secrétaire politique de 
la fédération lors de la deuxième conférence 
tenue les 5 et 6 novembre 1949. En réalité, elle  

est à elle seule le « secrétariat » et la « direction » 
du Parti. Elle déclenche de véritables émeutes et 
ouvre une campagne de violences tant verbales 
que physiques à travers toute l'île. Les slogans 
communistes qui sont alors, dans les départe-
ments d'outre-mer, pour la « départementalisa-
tion totale », regroupent 10.000 adhérents à la 
fin de l'année 1948. 

Les années 1949 et 1950 marquent, sous la 
férule de Mme Saramito et de Raymond Barbé —
professeur, conseiller de l'Union Française et 
membre suppléant du Comité central — l'apogée 
du communisme métropolitain à La Réunion. La 
manière forte qu'utilisent les délégués parisiens 
et qui a permis sans doute cette montée du com-
munisme dans l'île, va être aussi une des princi-
pales causes de son reflux. 

La population s'inquiète et s'effraie du défer-
lement de violence que déchaînent les commu-
nistes. Les épurations continuelles des « tièdes » 
du comité fédéral ont fini par couper comple-
tement le Parti de la population. Enfin, la con-
damnation, le 1" septembre 1950, de Mme Saramito 

Les organisations satellites du P. C. R. 
I. L'ORGANISATION DÉMOCRATIQUE DE LA 

JEUNESSE RÉUNIONNAISE. 

Créée au Port, le 22 juillet 1960. 

Président : Robert Roland, instituteur, muté en 
métropole en application de l'ordonnance du 15 
octobre 1960 et aujourd'hui de retour. 

Secrétaire général: Courtois Maxence, instituteur. 

Trésorier : Hoarau Claude, ancien instituteur, parti 
en métropole, le 10 octobre 1961. 

L'O.D.J.R. est pour l'instant squelettique, mais 
constitue un des espoirs de Paul Vergés. 

II. L'UNION DES FEMMES RÉUNIONNAISES. 

En 1948, une section de l'U.F.F. (Union des Fem-
mes françaises) avait été créée à la Réunion. Sous 
l'influence de Mn' Marie Gamel, l'U.F.F. avait 
atteint, dans les années 1948-1950, le chiffre de 5.000 
adhérentes. Le 4 février 1959, la section de l'U.F.F. 
devint l'U.F.R., avec le bureau suivant qui ne fut 
jamais renouvelé : 

Présidente : Mn" Marie Gamel (67 ans) ; 

Vice-Présidente : Stéphane Léger (59 ans) ; 

Secrétaire générale : Isnelle Amelin. 

Aujourd'hui, Mn' Amelin a à peu près éclipsé 
M"." Gamel. Les congrès « annuels > ont eu lieu le 
15 septembre 1958 et le 30 juillet 1961, au Port. 

III. LE SECOURS POPULAIRE RÉUNIONNAIS. 

Le S.P.R. a été créé le 18 janvier 1948 par 
M. Roger Bourdageau, qui en est le président ina-
movible. Bourdageau avait été très impressionné par 
les activités du Secours Populaire français, dont il 
avait profité, ainsi que Paul Vergés, lors de sa libé-
ration à la suite de l'affaire Villeneuve. Trois sec-
tions groupent une centaine de personnes — Le Port, 
Saint-Denis et Saint-Paul — mais seule la première 
a quelque activité. 

IV. L'UNION DÉPARTEMENTALE C.G.T. 

L'U.D.-C.G.T. a été constituée en 1936. Sur les 
vingt syndicats qui la constituent, dix n'ont qu'une 
existence fictive. L'actuel bureau est en place 
depuis le 30 mai 1955: 

Secrétaire général : Raymond Hoarau, magasinier, 
militant actif du P.C.R.; 

Secrétaires adjoints : Jean Le Toullec (Ponts et 
Chaussées), militant P.C.R., muté en métropole ; 
Pierre Rossolin (P.T.T.), membre du Comité direc-
teur du P.C.R.; Morio Hoarau (Ponts et Chaussées) ; 

Secrétaire administratif : Fabien Lanave (Ponts et 
Chaussées) ; 

Secrétaire adjointe : Mme Tardivel, employée de la 
Préfecture ; 

Trésoriers : Albert Gagnant (Ponts et Chaussées) ; 
Georges Mithra, personnel lycée. 

V. LES SYNDICATS DÉPARTEMENTAUX. 

Ces syndicats groupent théoriquement les fonc-
tionnaires, mais en réalité beaucoup d'entre eux 
adhèrent directement à une Centrale métropolitaine. 

1. Le Syndicat général du personnel des Ponts et 
Chaussées. Fondé en 1952, dirigé par Jean Le 
Toullec (le bureau de ce syndicat ne s'est encore 
jamais réuni). 

2. Syndicat du personnel des P.T.T. de La Réu-
nion. Créé en 1936, ce syndicat n'a plus qu'une 
existence virtuelle depuis que Rossolin a été muté 
en métropole. 

3. Syndicat national des agents de recherche et 
de surveillance des Douanes. Ce syndicat, dont le 
siège est au Port, compte une cinquantaine d'adhé-
rents. 

— Il est à noter qu'une scission s'est produite 
au sein de la section du Syndicat national dee Ins-
tituteurs (S.N.I.) où une tendance minoritaire rio-
communiste, conduite par M. Mondon, s'oppose à la 
majorité « nationale » dirigée par M. Ramassamy. 


